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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT

DECRET D/2020/045/PRG/SGG DU 06 FEVRIER 2020, 
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR GENERAL 
DE LA SOCIETE ELECTRICITE DE GUINEE (EDG. 
SA)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Constitution ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
Création,Attributions et Organisation du Ministère de l’Energie;
Vu le Décret D/2019/230/PRG/SGG du 06 Août 2019, portant 
Statuts de la Société Electricité de Guinéé (EDG.SA);
Vu le Décret D/2019/232/PRG/SGG du 06 Août 2019, portant 
nomination des Membres du Conseil d’Administration de la So-
ciété Electricité de Guinéé (EDG.SA);
Sur proposition du Conseil d’Administration;

DECRETE : 
Article 1 : Monsieur Bangaly MATTY, Ingénieur Génie Elec-
trique, Comptable Professionnel Agrée, est nommé Directeur 
Général de la Société Electricité de Guinée (EDG. SA).

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 06 Février 2020 

	 Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/071/PRG/SGG DU 30 MARS 2020, 
PORTANT ETAT D’URGENCE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
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Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement, tel que modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/87/081/PRG/SGG du 19 Juin 1987, portant At-
tributions des Préfets, des Secrétaires Généraux de Préfec-
tures, des Sous-préfets et Sous-préfets Adjoints ;
Vu la déclaration de la Pandémie de Coronavirus en Guinée en 
date du 13 mars 2020.

DECRETE : 
Article 1 : Il est instauré l’Etat d’urgence sur toute l’étendue du 
territoire national à compter du 27 Mars 2020, à 00H précise 
pour une durée de 14 jours reconductibles,conformément aux	
dispositions constitutionnelles.

Article 2: les dispositions suivantes entrent en vigueur :
1. Un Couvre-feu allant de 21 heures à 05 heures du matin est
instauré ;
2. Les mouvements de personnes de Conakry pour l’intérieur 
du pays sont interdits. Des dérogations exceptionnelles seront 
accordées par le Ministère de la Santé;
3. Toutes les frontières terrestres sont fermées (entrées/sor-
ties) pour tous les voyageurs en dehors du transport des mar-
chandises ;
4. Pour les transports de marchandises, le nombre de 
convoyeurs est limité à 2 apprentis et 1 chauffeur. A leur en-
trée sur le territoire national, ils seront soumis au suivi comme 
contact, durant quatorze (14) jours. Le suivi peut se poursuivre 
en Guinée ou dans le pays de provenance, sous la coordina-
tion des autorités des deux pays ;
5. Les transports en commun de la ville de Conakry sont sou-
mis à une limitation de passagers : 3 passagers par voiture, 1 
par moto, et 7 à 10 par minibus ;
6. En ce qui concerne les lieux publics, tous les établissements
d’enseignement préscolaire, primaire, secondaire, profession-
nel et universitaire sont fermés ;
7. Tous les bars, salles de jeux, de spectacle, de cinéma et 
autres lieux de rassemblement sont fermés ;
8. L’accès aux lieux publics et privés (marchés, restaurants, 
banques etc.) doit se faire sous condition du respect des 
gestes barrières sanitaires (installation de kits de lavage des 
mains, distanciation de 2 mètres etc.) ;
9. Tous les rassemblements sont limités à vingt (20) personnes; 
10.Toutes les conférences internationales prévues en Guinée
sont suspendues ou différées jusqu’à nouvel ordre ;
11. Les ateliers et les formations réalisées à l’intérieur du pays
ne doivent pas avoir plus de (20) participants maximum et 
doivent être organisés dans des conditions pouvant respecter 
la distanciation physique entre les participants et le respect des 
mesures barrières sanitaires. Toutes exceptions à cette déci-
sion nécessiteront l’accord préalable du Ministère de la Santé;
12.Toutes les compétitions sportives et événements culturels 
sont interdits ;
13.Tous les voyages non essentiels dans les pays où ont étés
confirmés plus de 50 malades du COVID 19 sont reportés ;
14. Les lieux de culte (mosquées et églises) sont fermés ;
15. Les cérémonies religieuses ou retraites islamiques sont 
interdites.

Article 3: Le non-respect de ces mesures sera passible de 
dispositions disciplinaires.

Article 4: Le Ministre d’Etat chargé des Affaires Présidentielles, 
Ministre de la Défense Nationale, les ministères en charge de 
l’Administration du Territoire, de la Santé et de la Sécurité, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application stricte 
des présentes dispositions.

Article 5: Le présent écret qui abroge toutes dispositions anté-
rieurs contraires, prend effet à compter de sa date de signature, 
sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 30 Mars 2020 

	 Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/072/PRG/SGG DU 30 MARS 2020, POR-
TANT DECLARATION D’ACTIFS, DE BIENS OU DE PATRI-
MOINE DES PERSONNALITES VISEES A L’ARTICLE 36 DE 
LA CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2005/008/AN du 04 Juillet 2005, autorisant la ratifi-
cation de la Convention de l’Union Africaine sur la Prévention 
et la Lutte Contre la Corruption ;
Vu la Loi L/2011/009/AN du 06 Décembre 2011, autorisant la 
ratification de la Convention des Nations Unies Contre la Cor-
ruption ;
Vu la Loi L/2016/059/AN du 26 Octobre 2016, portant Code 
Pénal ;
Vu la Loi L/2016/060/AN du 26 Octobre 2016, portant Code de 
Procédure Pénale ;
Vu la loi L/2017/041/AN du 4 Juillet 2017, portant Prévention, 
Détection et Répression de la Corruption et des Infractions As-
similées ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre,Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE :
Chapitre I - DISPOSITION GENERALE
Article premier : Le présent Décret détermine les modalités 
de déclaration de patrimoine par les personnes assujetties, 
telles que prévues à l’article 36 de la Constitution.
Le contenu du formulaire de déclaration de patrimoine est an-
nexé au présent Décret.

CHAPITRE II - PERSONNES ASSUJETTIES À LA DÉ-
CLARATION DE PATRIMOINE AU SENS DE L’ARTICLE 
36 DE LA CONSTITUTION

Article 2 : Sont assujetties à l’obligation de déclaration de pa-
trimoine, les personnalités et personnes ci-après :
- le Président de la République ; 
- les Ministres;
- le Président de l’Assemblée Nationale ;
- les Présidents des Institutions Constitutionnelles ;
- le Gouverneur de la Banque Centrale de la République de 
Guinée ; 
- les responsables des régies financières de l’Etat.

Article 3 : On entend par Ministre :
- le Premier Ministre ; -
- les Ministres ;
- les Ministres délégués ;
- les Secrétaires d’Etat. 
Pour les fins de mise en œuvre des dispositions de ce décret, 
seront aussi considérés comme ministres les Secrétaires Gé-
néraux ayant rang de Ministre.

Article 4 : On entend par responsable d’une régie financière 
de l’Etat :
- les ordonnateurs de recettes et de dépenses ;
- les comptables publics effectuant des opérations portant sur 
un montant annuel supérieur ou égal à un certain seuil fixé par 
voie règlementaire.

Article 5 : L’obligation de déclaration s’applique également à 
toute personne reconnue par la Cour Constitutionnelle comme 
appartenant aux catégories d’assujetties visées aux articles 3 
et 4 du présent Décret.

CHAPITRE III - FORME ET CONTENU DE LA DÉCLARA-
TION DE PATRIMOINE

Article 6 : Le Président de la République fait une déclaration 
exhaustive, exacte et sincère de son patrimoine dans un délai 
de quarante-huit (48) heures après la cérémonie d’investiture 
et à la fin de son mandat en complétant le formulaire prévu à
cet effet.
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Les autres personnes assujetties citées à l’article 2 font la dé-
claration exhaustive, exacte et sincère de leur patrimoine dans 
un délai de trente (30) jours calendaires qui suivent leur nomi-
nation ou le début de leur mandat en complétant le formulaire 
prévu à cet effet.
La même obligation s’applique à la cessation de leurs fonc-
tions ou de leur mandant pour toute cause autre que le décès.

Article 7 : Les personnes assujetties ont l’obligation de sou-
mettre une nouvelle déclaration en cas de modification subs-
tantielle des éléments du patrimoine, c’est-à- dire lorsque la 
valeur cumulée du patrimoine du déclarant a augmenté de plus 
d’un milliard de francs guinéens (1.000.000.000) par rapport à 
la dernière déclaration.
Sous requête de la Cour des Comptes, les personnes assujet-
ties sont tenues de soumettre une nouvelle déclaration dans 
un délai de trente (30) jours calendaires.

Article 8 : Pour toutes les personnes assujetties, la déclaration 
de patrimoine est soumise en complétant le formulaire prévu à 
cet effet par la Cour des Comptes.
Le formulaire est soumis de manière électronique via les mé-
canismes mis en place à cet effet.
Dans les cas permis par la Cour Constitutionnelle, le formulaire 
peut être complété de manière dactylographique et remis, en 
format papier en trois copies identiques signés par le décla-
rant, au greffe central de la Cour Constitutionnelle, ou à toutes 
autresinstitutions désignées par la Cour Constitutionnelle. Un 
récépissé est remis au déclarant par la Cour Constitutionnelle 
au moment du dépôt.
La Cour Constitutionnelle transmet la copie des déclarations 
qu’elle a reçues en format papier à la Cour des Comptes et 
aux services fiscaux dans les sept (7) jours ouvrables suivant 
leur réception.

Article 9 : Dans le cas où le déclarant, ses conjoints et ses 
enfants ont tous un patrimoine individuel, incluant le patrimoine 
détenu indirectement ou à l’étranger, de moins d’un milliard de 
francs guinéens (1.000.000.000), seulement certaines portions 
du formulaire identifiées par le Décret portant Contenu du for-
mulaire de déclaration de patrimoine doivent être complétées.
L’application des mesures simplifiées se fait sans préjudice 
aux dispositions prévues à l’article 11.

Article 10: La déclaration de patrimoine comporte, pour l’année 
précedent la date de dépôt de la déclaration, les informations 
relatives:
- aux biens meubles,
- aux biens immeubles,
- aux revenus annuels d’emploi ayant généré l’obligation de 
déclaration et aux autres revenus perçus et mandats exercés 
au cours de l’année précédant la date de dépôt de la déclara-
tion,
- aux titres financiers,
- aux actifs monétaires,
- aux comptes bancaires,
- aux biens intangibles,
- aux cadeaux, dons et autres avantages reçus et offerts au 
cours du mandat ou des fonctions,
- aux activités professionnelles et mandats exercés, rémuné-
rés ou non, au cours des cinq années précédant la date de 
dépôt de la déclaration.
La déclaration de patrimoine s’étend au patrimoine détenu di-
rectement ou indirectement et qu’ils soient situés sur le terri-
toire guinéen ou à l’étranger.
La déclaration de patrimoine précise pour chacun des élé-
ments déclarés s’il s’agit de biens propres, de biens de la com-
munauté ou de biens réputés indivis et le droit réel exercé sur
le bien.
Le patrimoine détenu indirectement comprend le patrimoine 
que le déclarant peut contrôler ou dont il peut jouir sans toute-
fois en détenir la propriété.
Dans le cas où le déclarant n’est pas le propriétaire ou le pro-
priétaire unique du patrimoine, les informations permettant 
l’identification du (ou des) propriétaire(s) ou copropriétaire(s) 
sont incluses au formulaire.
La déclaration de patrimoine concerne aussi le patrimoine des 

conjoint(e)s, et des enfants mineurs si la valeur individuelle de 
leur patrimoine est égale ou supérieure à cinq cent millions de 
francs guinéens (500.000.000).

Article 11: La Cour des Comptes peut requérir auprès du dé-
clarant toutes informations additionnelles jugées nécessaires 
pour compléter sa déclaration de patrimoine utiles à l’identifi-
cation du patrimoine et à l’accomplissement de ses attributions 
en matière de contrôle et de vérification du régime de décla 
ration de patrimoine.

CHAPITRE IV- CONTRÔLE, VÉRIFICATION ET CONSER-
VATION DE LA DÉCLARATION DE PATRIMOINE

Article 12 : La Cour des Comptes, en collaboration avec les 
autorités concernées, produit une liste nominative centrali-
sée des personnes assujetties à la déclaration de patrimoine 
qu’elle garde à jour.

Article 13 : La Cour des Comptes assure le traitement des 
informations contenues dans les déclarations de patrimoine 
qu’elle loge dans une base de données.

Article 14 : La Cour des Comptes est chargée de contrôler 
toutes les déclarations du patrimoine telles que reçues par la 
Cour constitutionnelle afin de s’assurer qu’elles soient com-
plètes et conformes aux exigences.

Article 15 : Selon les critères objectifs établis par ses poli-
tiques internes, la Cour des Comptes établit un pourcentage 
de déclarations reçues qui seront sélectionnées aux fins de 
vérification.
Les critères objectifs de sélection sont basés sur un échan-
tillonnage aléatoire, une matrice de risques, le niveau hiérar-
chique des déclarants ou une combinaison de ces facteurs.
La Cour des Comptes vérifie aussi les déclarations sur requête 
motivée d’autorités compétentes, plaintes émanant du public 
ou information provenant des médias.
La vérification des déclarations par la Cour des Comptes vise 
à établir le caractère exhaustif, exact et sincère de l’informa-
tion déclarée ainsi que la cohérence des déclarations dans le 
temps et par rapport à d’autres sources d’information officielles 
ou non-officielles.

Article 16 : Dans l’exercice de ses attributions de contrôle et 
de vérification, la Cour des Comptes fait plein usage de tous 
ses pouvoirs d’investigation tel qu’établis par sa loi organique.
La Cour des Comptes peut obtenir toutes informations déte-
nues par les autorités compétentes ou institutions privées afin 
d’établir la cohérence, l’exactitude, la sincérité et l’exhaustivité 
des déclarations de patrimoine. Les autorités compétentes et 
les institutions privées sont tenues de fournir ces informations 
à la Cour des Comptes.
Lorsque nécessaire, une vérification visuelle, sur pièces ou sur 
place, des biens ou de la documentation établissant le patri-
moine peut être effectuée.
La Cour des Comptes établit des accords afin d’acquérir un 
accès direct ou ponctuel aux bases de données maintenues 
par les autorités compétentes et utiles à la vérification des dé-
clarations de patrimoine.

Article 17 : La Cour des Comptes peut solliciter toutes pré-
cisions utiles auprès du déclarant. À défaut de réponse dans 
un délai de trente (30) jours à une demande de précision, la 
Cour des Comptes dépose une mise en demeure pour qu’il 
soit donné suite à cette demande. Le défaut de réponse à cette 
demande est passible des mêmes sanctions que le défaut de 
présenter une déclaration.

Article 18 : Suite à l’identification d’une irrégularité, d’une va-
riation injustifiée ou d’un apparent conflit d’intérêt, la Cour des 
Comptes produit un rapport qu’elle transmet au Procureur de 
la République aux fins d’enquête.
Dans le cas où les vérifications menées par la Cour des 
Comptes ne conduisent pas à la découverte d’irrégularités, un 
rapport décrivant les vérifications menées et la raison pour la 
clôture du dossier est rédigé et archivé.
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Article 19 : Les informations reçues à partir de la déclaration 
de patrimoine de l’assujetti sont conservées dans les archives 
de la Cour des Comptes durant une période de dix ans, au 
moins, après le départ du déclarant de la dernière fonction oc-
cupée.

CHAPITRE V- SANCTIONS

Article 20 : Suite à l’expiration du délai de dépôt de la déclara-
tion de patrimoine, la Cour des Comptes dépose une mise en 
demeure par exploit d’huissier signalant à l’assujetti qu’il doit 
soumettre une déclaration dans un délai de trente (30) jours.
Suite à l’échéance de ce délai, une amende équivalente à la 
moitié des émoluments mensuels est imposée à l’assujetti à 
chaque mois sur avis formel de la Cour des Comptes,jusqu’à 
ce qu’il se soit acquitté de ses obligations.
Deux mois après l’imposition de l’amende, si l’assujetti ne sou-
met pas de déclaration, il est passible de suspension ou de 
perte de ses fonctions par son employeur, sur avis formel de la
Cour des Comptes.

Article 21: L’inobservation de l’obligation de déclaration de pa-
trimoine par une personne assujettie, sans motif sérieux établi 
par la Cour des Comptes et à l’échéance d’un délai de trois (3) 
mois après rappel par exploit d’huissier notifié à la diligence le
dépôt d’une mise en demeure par la Cour des Comptes à per-
sonne, à domicile, à parquet ou à mairie est punie conformé-
ment aux dispositions de l’article 776 du Code pénal.

Article 22 : La fausse déclaration, l’omission d’une partie 
substantielle du patrimoine ou l’évaluation mensongère du 
patrimoine est passible d’une amende équivalente au double 
montant du patrimoine non déclaré et d’une suspension ou de 
perte de ses fonctions sur avis formel de la Cour des Comptes. 
Le dossier est automatiquement référé au Procureur général.
La fausse déclaration, l’omission d’une partie substantielle du 
patrimoine ou l’évaluation mensongère du patrimoine sont pu-
nies conformément aux dispositions des articles 586 et 587 du 
Code pénal.

Article 23 : L’imposition des sanctions pécuniaires, adminis-
tratives ou disciplinaires se fait sans préjudice aux autres sanc-
tions et recours applicables.

CHAPITRE VI- PARTAGE ET CONFIDENTIALITÉ DES IN-
FORMATIONS

Article 24 : À l’exception des informations qui font l’objet d’une 
obligation de publication explicite tel que prévu par les textes 
en vigueur par l’article 36 de la Constitution et le Chapitre 7 du 
présent Décret, toute autre information concernant le contenu 
des déclarations de patrimoine ou le processus de la déclara-
tion de patrimoine revêt un caractère strictement confidentiel. 
Toute personne qui contribue pour à sa mise en œuvre est 
astreinte au secret professionnel.
Tout manquement au caractère confidentiel de la déclaration 
de patrimoine par divulgation ou publication quelconque, ou 
la sincérité de son contenu, sera puni des peines prévues par 
des textes en vigueur.

Article 25 : Les déclarations de patrimoine reçues par la Cour 
Constitutionnelle ainsi que toutes informations connexes col-
lectées ou produites par la Cour des Comptes dans le cadre 
du contrôle et de la vérification des déclarations sont, dans leur 
intégralité,mises à la disposition des autorités d’application de 
la loi, de la Cellule nationale de traitement des informations 
financières et de toutes autres autorités qui, de par la nature de 
son mandat, possèdent une raison légitime d’y acéder.

CHAPITRE VII- INFORMATION FAISANT L’OBJET DE 
PUBLICATION.

Article 26 : La liste des personnes assujetties à la déclara-
tion de patrimoine sera publiée sur le site web de la Cour des 
Comptes et au Journal officiel de la République à la fin du pre-
mier trimestre de chaque année civile.

Article 27 : La liste des personnes assujetties n’ayant pas 
déposées leur déclaration de patrimoine dans les trente jours 
suivant leur nomination ou le début de leur mandat ou la ces-
sation de leurs fonctions ou de leur mandat est publiée sur le 
site web de la Cour des Comptes dans un délai de (30) jours 
suivant la constatation du manquement.

Article 28 : Toutes les déclarations de patrimoine sont publiées 
dans le Journal Officiel par la Cour Constitutionnelle dans les 
trente jours (30) suivant leur dépôt.

Les déclarations de patrimoine publiées au Journal Officiel sont 
également publiées sur le site web de la Cour des Comptes et 
sont librement consultables par le public au siège de la
Cour des Comptes.
La publication des déclarations de patrimoine concerne l’in-
tégralité à l’exception du patrimoine, sauf la ville et le pays, 
permettant de localiser de façon précise le patrimoine,les nu-
méros de compte	bancaire	et l’information permettant l’identifi-
cation d’enfants mineurs.

Article 29 : La Cour des Comptes publie chaque année sur son 
site web un rapport résumant le résultat de ses activités rela-
tives à la mise en œuvre du présent Décret,incluant le nombre 
de déclarations ayant été vérifiées et ayant été référées au
Procureur.

Article 30 : L’Agence nationale de lutte contre la corruption 
participe aux efforts de sensibilisation aux obligations de dé-
claration de patrimoine auprès des personnes assujettis en 
collaboration avec la Cour des Comptes.
Ces efforts incluent notamment la rédaction d’un guide pour 
les déclarants, l’organisation de campagne de sensibilisation 
et la publicisation des informations mentionnées au Chapitre 7 
du présent Décret.

CHAPITRE VIII- DISPOSITIONS FINALES

Article 31: Les personnes assujetties sont tenues de déposer 
leur première déclaration de patrimoine à compter de la date 
de signature et de publication du présent décret.

Article 32 :Le présent Décret prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République.

Conakry, le 30 Mars 2020

Prof. ALPHA CONDE

                         MINISTERE DE L’ENERGIE

ARRETE A/2020/1027/ME/DRH/SGG DU 1er AVRIL 2020, 
PORTANT NOMINATION D’UN (01) CHEF DE SERVICE.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la loi L/2019/0027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Géné-
ral des Agents de l’Etat ;
Vu Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement telque modifié à ce jour;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement tel que modifié à 
ce jour ;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
Création,Attributions et Organisation du Ministère de l’Energie;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, portant 
nomination du Ministre de l’Energie;
Vu le Décret D/2015/004/PRG/SGG du 02 Janvier 2015, por-
tant nomination des Hauts Cadres au Ministère de l’Energie;
Vu le Décret D/2020/031/PRG/SGG du 23 Janvier 2020, por-
tant Création, Attributions,Organisation et Fonctionnement des 
Organes de Passation des Marchés Publics et des Partena-
riats Public Privé
Vu les nécessités de service et le poste budgétairement au-
torisé ;
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ARRETE:
Article 1er: Monsieur Aboubacar SOUMAH, Inspecteur des 
Services Financiers et Comptables, Matricule 211574 J, H/A2, 
est nommé Personne Responsable de l’Organe des Marchés 
Publics et Partenariats Public Privé au Ministère de l’Energie.

Article 2: la dépense est imputable au budget du Ministère de 
l’Energie, Exercice 2020.

Article 3: Le Présent arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au journal officiel 
de la République.

Conakry, le 1er Avril 2020
    

Dr Cheick Taliby  SYLLA
  

  MINISTERE DE L’ENERGIE 
MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES                               

ARRETE CONJOINT AC /2020/ 1033/ME/MEF/SGG DU 02 
AVRIL 2020, PORTANT ADOPTION DU MANUEL D’EXPLOI-
TATION POUR L’UTILISATION DU CODE DE RESEAU ET 
DE LA METHODOLOGIE TARIFAIRE POUR LES COUTS 
ET LE TARIF DU RESEAU DE TRANSPORT DU SYSTEME 
D’ECHANGES D’ENERGIE ELECTRIQUE OUEST AFRI-
CAIN,

LE MINISTRE DE L’ENERGIE
ET

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la Constitution ;
Vu La Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la 
production, au transport, la distribution de l’énergie électrique 
en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/061/CNT du 20 Septembre 2013, portant 
sous-secteur de l’électrification rurale ; 
Vu la Loi L/2017/0050/AN du 29 Novembre 2017, portant créa-
tion, attributions,organisation et fonctionnement de l’Autorité 
de Régulation des Services Publics de l’Electricité et de l’Eau 
Potable en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/056/AN, du 08 Décembre 2017, modifiant cer-
taines dispositions de la Loi L/2019/075§§AN du 30 Décembre 
2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et Etablis-
sements Publics en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu la Directive C /DIR/2/12/12, du 15 Décembre 2018 sur la 
sécurisation des échanges transfrontaliers d’énergie électrique 
du marché régional de l’électricité ;
Vu la Directive C/DIR.1/6/13 du 21 Juin 2013 relative à l’organi-
sation du Marché Régional de l’Energie Electrique ;
Vu la Résolution N°0005/ARREC/15 relative à l’adoption par 
l’ARREC des règles du Marché Régional de l’Energie Elec-
trique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018 
portant attributions et organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
création, attributions et organisation du Ministère de l’Energie;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, portant 
nomination du Ministre de l’Energie.

ARRETENT :
Article 1: Dans le but de faciliter le commerce régional de 
l’électricité, sont adoptés et utilisés par la Société Electricité de 
Guinée EDG SA sur le Territoire de la République de Guinée, 
les instruments juridiques de l’Autorité de Régulation Régio-
nale du secteur de l’électricité (ARREC) de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ci-
après:

i- Le Manuel d’Exploitation du Système d’Echanges d’Energie 
Electrique Ouest Africain approuvé par Décision  007/ERE-
RA/15, du 29 Septembre 2015 portant adoption du Manuel
d’Exploitation du Système d’Echanges d’Energie Electrique 
Ouest Africain ; et 
ii- La Méthodologie Tarifaire pour les Coûts et  le Tarif du Ré-
seau de Transport de l’électricité approuvée Décision 006/
ERERA/15, du 18 août 2015 portant adoption de la Méthodo-
logie tarifaire pour les Coûts et le Tarif du Réseau de Transport 
du Système d’Echanges d’Energie Electrique Ouest Africain.

Article 2 : Le présent Arrêté conjoint qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République de Guinée.

Conakry, le 02 Avril 2020
 

Le Ministre de l’Energie                   Le Ministre de l’Economie                       	
		                                        et des Finances

 Dr Cheick Taliby SYLLA                        Mamadi CAMARA

ARRETE CONJOINT AC/2020/1034/ME/MEF/SGG DU 
02 AVRIL 2020, PORTANT ADOPTION DU MODELE DE 
CONTRAT D’ECHANGE BILATERAL D’ELECTRICTE 
A COURT ET MOYEN TERMES ENTRE LES ETATS 
MEMBRES DEFINISSANT LES CONDITIONS DE FOURNI-
TURE D’ELECTRICTE DE L’AUTORITE DE REGULATION 
REGIONALE DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE DE LA CE-
DEAO EN REPUBLIQUE DE GUINEE,

LE MINISTRE DE L’ENERGIE
ET

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la Constitution ;
Vu La Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la 
production, au transport, la distribution de l’énergie électrique 
en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/061/CNT du 20 Septembre 2013, portant 
sous-secteur de l’électrification rurale ;
Vu la Loi L/2017/0050/AN du 29 Novembre 2017, portant créa-
tion, attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité 
de Régulation des Services Publics de l’Electricité et de l’Eau
Potable en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/056/AN, du 08 Décembre 2017, modifiant cer-
taines dispositions de la Loi L/2019/075/AN du 30 Décembre 
2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et
Etablissements Publics en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu la Directive C/DIR/2/12/12, du 15 Décembre 2018 sur la 
sécurisation des échanges transfrontaliers d’énergie électrique 
du marché régional de l’électricité ;
Vu la Directive C/DIR.1/6/13 du 21 Juin 2013 relative à l’organi-
sation du Marché Régional de l’Energie Electrique ;
Vu la Résolution N°0005/ARREC/15 relative à l’adoption par 
l’ARREC des règles du Marché Régional de l’Energie Elec-
trique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 2,1 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018 
portant attributions et organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
création, attributions et organisation du Ministère de l’Energie ;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, portant 
nomination du Ministre de l’Energie. 

ARRETENT :
Article 1er: Est adopté le modèle contractuel d’échange bila-
téral d’électricité entre les Etats membres de la Communauté 
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des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) définissant les 
conditions de fourniture d’électricité (contrat ferme ou interrup-
tible) comprenant des mesures appropriées pour sanctionner 
le non-paiement (par une déconnexion progressive) ainsi que 
la non-livraison ( par le biais de pénalités financières pour com-
penser l’importation par la production de secours).y compris 
des garanties bancaires standards adossées à des garanties 
multilatérales.

Article 2: En vue de renforcer la sécurité des échanges trans-
frontaliers d’énergie électrique dans l’EEEOA à travers un 
aprovisionnement et des paiements garantis, les nouveaux
contrats signés par la Société Electricité de Guinée ( EDG SA) 
pour l’achat et la vente transfrontalière d’électricité devront 
s’inscrire dans le cadre commercial, technique et réglemen-
taire défini par l’instance de régulation du commerce régional 
d’électricité. L’Autorité de Régulation Régionale du secteur de 
l’Electricité de la CEDEAO (ARREC), et devront incorporer les 
principes suivants:
1. Spécification précise des droits et responsabilités des par-
ties impliquées dans la transaction,ainsi que des sanctions que 
chaque partie encourra pour le non-respect des responsabili-
tés convenues ;
2. Inclusion dans les contrats d’achat d’électricité (Power Pur-
chase Agreement - PPA) de la protection financière et juridique 
nécessaire pour garantir que les importateurs seront approvi-
sionnés de manière fiable en énergie et que les exportateurs 
seront payés de manière fiable pour l’énergie fournie.
À cet effet, une définition explicite devrait être incluse dans les
contrats de garanties de paiement et garanties de bonne exé-
cution, dans des modalités adaptées aux cas spécifiques. De 
même, une définition explicite devrait également être incluse 
dans les contrats de pénalités pour non-paiement et dom-
mages de liquidité (pénalités pour non-livraison) ;
3. La répartition des risques entre les parties devrait reposer 
sur le principe que ceux qui assument un risque donné sont 
ceux qui sont les mieux placés pour prendre un tel risque.
Cette répartition des risques devrait se refléter dans le contenu 
du contrat (y compris dans le prix négocié résultant) ;
4. Dans l’ensemble, inclusion dans les PPA de toutes les 
clauses types des contrats commerciaux (quantités, prix, des-
tination., mécanisme de résolution des conflits, clauses de ré-
siliation, force majeure, etc.) et principes sous-jacents reflétant 
les meilleures pratiques de l’industrie.

Article 3 : Le présent  Arrêté Conjoint qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 02 Avril 2020
 

Le Ministre de l’Energie                   Le Ministre de l’Economie                       	
		                                        et des Finances

 Dr Cheick Taliby SYLLA                        Mamadi CAMARA

ARRETE CONJOINT AC/2020/1035/ME/MEF/SGG DU 02 
AVRIL 2020, PORTANT PRIORISATION DES PAIEMENTS 
DES FOURNISSEURS ET PRESTATAIRES DANS LE SEC-
TEUR DE L’ENERGIE.

LE MINISTRE DE L’ENERGIE
ET

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la Constitution ;
Vu La Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la 
production, au transport, la distribution de l’énergie électrique 
en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/061/CNT du 20 Septembre 2013, portant 
sous-secteur de l’électrification rurale ;
Vu la Loi L/2017/0050/AN du 29 Novembre 2017, portant créa-
tion, attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité 
de Régulation des Services Publics de l’Electricité et de l’Eau
Potable en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/056/AN, du 08 Décembre 2017, modifiant cer-
taines dispositions de la Loi L/2019/075§§AN du 30 Décembre 

2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et Etablis-
sements Publics en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu la Directive C/DIR/2/12/12, du 15 Décembre 2018, sur la 
Sécurisation des Echanges Transfrontaliers d’Energie Elec-
trique du Marché Régional de l’Electricité ;
Vu la Directive C/DIR.1/6/13 du 21 Juin 2013 relative à l’organi-
sation du Marché Régional de l’Energie Electrique ;
Vu la Résolution N°0005/ARREC/15 relative à l’adoption par 
l’ARREC des règles du Marché Régional de l’Energie Elec-
trique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre,Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018 
portant attributions et organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
création, attributions et organisation du Ministère de l’Energie;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, portant 
nomination du Ministre de l’Energie.

ARRETENT :

Article 1er : Dans le but d’améliorer la gestion du flux finan-
cier du secteur de l’électricité,les prestataires, fournisseurs et 
tous les acteurs intervenant dans les segments de produc-
tion,d’achat, de vente et de distribution de l’énergie électrique 
sont classifiés selon les catégories suivantes :
A- Les prestataires évoluant dans le domaine des échanges 
transfrontaliers d’énergie ;
A1- Les importateurs/ acheteurs d’énergie ;
A2- Les exportateurs/vendeurs d’énergie ;
A3- Les producteurs Indépendants (locaux) d’énergie;
B- Les prestataires évoluant dans la fourniture de combustible
B1- Les fournisseurs d’énergie primaire ;
C- Autres prestataires dans le domaine d’énergie.

Article 2: Les différentes catégories de prestataires sont clas-
sées per ordre de priorité ainsi qu’il suit :
Priorité 1: Les prestataires de catégorie A (A1, et A2) ;
Priorité 2: Les prestataires évoluant dans la catégorie A3 (IPP).
Priorité 3: Les prestataires de catégorie B.
Priorité 4: Autres prestataires C.

Article 3 : Les flux financiers ou toutes autres ressources is-
sues des échanges transfrontaliers seront utilisés pour le paie-
ment des factures (ou engagement contractuel) conformément 
à l’article 2 ci-dessus.

Article 4: Dans le cadre de l’organisation du Marché Régional 
de l’Energie Electrique, et pour garantir les paiements réguliers 
de consommation aux exportateurs de l’électricité envers la 
Guinée ou des pénalités pour le non-respect des engagements 
d’exportation de la Guinée envers les importateurs, il sera ou-
vert un compte bancaire dédié aux transactions transfronta-
lières, dont les modalités de fonctionnement seront définies 
ultérieurement, avant la réalisation de la première transaction.

Article 5: Le présent Arrêté conjoint qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 02 Avril 2020

 
Le Ministre de l’Energie                   Le Ministre de l’Economie                       	
		                                        et des Finances

 Dr Cheick Taliby SYLLA                        Mamadi CAMARA 
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ARRETE CONJOINT AC/2020/1036/ME/MEF/SGG DU 02 
AVRIL 2020, PORTANT APPROBATION DU PLAN DIREC-
TEUR DE DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES 
DE PRODUCTION ET DE TRANSPORT-HORIZON 2035,

LE MINISTRE DE L’ENERGIE
ET

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la Constitution ;
Vu La Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à 
la production, au transport, la distribution de l’énergie élec-
trique en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/061/CNT du 20 Septembre 2013, portant 
sous-secteur de l’électrification rurale ;
Vu la Loi L/2017/0050/AN du 29 Novembre 2017, portant 
création, attributions, organisation et fonctionnement de 
l’Autorité de Régulation des Services Publics de l’Electricité 
et dc l’Eau Potable en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/056/AN, du 08 Décembre 2017, modifiant 
certaines dispositions de la Loi L/2019/075/AN du 30 Dé-
cembre 2016, portant Gouvernance Financière des Socié-
tés et Etablissements Publics en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organi-
sation Générale de l’Administration Publique ;
Vu la Directive C/DIR/2/12/12, du 15 Décembre 2018 sur 
la Sécurisation des Echanges Transfrontaliers d’Energie 
Electrique du Marché Régional de l’Electricité ;
Vu la Directive C/DIR.1/6/13 du 21 Juin 2013, relative à l’or-
ganisation du Marché Régional de l’Energie Electrique ;
Vu la Résolution N°0005/ARREC/15 relative à l’adoption 
par l’ARREC des règles du Marché Régional de l’Energie 
Electrique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, por-
tant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant nomination des membres du Gouvernement, tel que 
modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018, 
portant attributions et organisation du Ministère de l’Econo-
mie et des Finances;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, por-
tant création, attributions et organisation du Ministère de 
l’Energie;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, por-
tant nomination du Ministre de l’Energie.

ARRETENT :

Article 1er : Dans le but de réduire les coûts de production, 
promouvoir les énergies renouvelables et l’intégration des 
options nationale et régionale d’approvisionnement en 
énergie électrique, il est adopté et publié un plan de dé-
veloppement de la production d’électricité au moindre coût 
actualisé. 

Article 2: Le plan de développement a pour objectif de fa-
voriser l’accroissement d’échelle de la production d’énergie 
renouvelable et l’intégration des options nationales et régio-
nales d’approvisionnement en énergie,

Article 3: Ce plan directeur fera l’objet d’actualisation pé-
riodique, chaque trois (3) ans, et sera publié sur le système 
d’informations énergétique (SIE) du Ministère de l’Energie 
(www.sieguinee-dne.org), sur le site d’Electricité de Guinée 
(EDG), et sur le Site du Ministère de l’Economie et des Fi-
nances.

Article 4: L’Autorité de Régulation des Services Publics de 
l’Electricité et de l’Eau Potable, la Direction Nationale de 
l’Energie, la Direction Générale de l’Electricité de Guinée 
(EDG) sont chargées chacune en ce qui la concerne, de 
l’application et du suivi du présent arrêté conjoint.

Article 5: Le présent Arrêté conjoint qui prend effet à comp-
ter de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal officiel de la République.

Conakry, le 02 Avril 2020
 

Le Ministre de l’Energie                   Le Ministre de l’Economie                       	
		                                        et des Finances

 Dr Cheick Taliby SYLLA                        Mamadi CAMARA

ARRETE CONJOINT AC/2020/1037/ME/MEF/SGG DU 02 
AVRIL 2020, PORTANT APPROBATION  DU PLAN DE RE-
DRESSEMENT DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE.

LE MINISTRE DE L’ENERGIE
ET

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la Constitution ;
Vu La Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la 
production, au transport, la distribution de l’énergie électrique 
en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/061/CNT du 20 Septembre 2013, portant 
sous-secteur de l’électrification rurale ;
Vu la Loi L/2017/0050/AN du 29 Novembre 2017, portant créa-
tion, attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité 
de Régulation des Services Publics de l’Electricité et de l’Eau 
Potable en République de Guinée ; 
Vu la Loi L/2017/056/AN du 08 Décembre 2017, modifiant cer-
taines dispositions de la Loi L/2019/075/AN du 30 Décembre 
2016, portant Gouvemance Financière des Sociétés et Etablis-
sements Publics en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu la Directive C /DIR/2/12/12, du 15 Décembre 2018 sur la 
sécurisation des échanges transfrontaliers d’énergie électrique 
du marché régional de l’électricité ;
Vu la Directive C/DIR.1/6/13 du 21 Juin 2013 relative à l’organi-
sation du Marché Régional de l’Energie Electrique ;
Vu la Résolution N°0005/ARREC/15 relative à l’adoption par 
l’ARREC des règles du Marché Régional de l’Energie Elec-
trique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018, 
portant attributions et organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances;
Vu le Décret D/2019/100/PRG/SGG du 26 Mars 2019, portant 
création, attributions et organisation du Ministère de l’Energie ;
Vu le Décret D/2019/109/PRG/SGG du 05 Avril 2019, portant 
nomination du Ministre de l’Energie.

ARRETENT :

Article 1er : Dans le but d’atteindre un redressement opéra-
tionnel et une viabilité financière du secteur à un horizon de 
5-6 ans, qui se traduirait par l’atteinte de l’équilibre structurel 
entre les coûts de service et les revenus d’Electricité de Gui-
née (EDG), il est approuvé le Plan de Redressement du Sec-
teur de l’Electricité.
 
Article 2 : Ce plan de redressement du secteur de l’électricité 
porte sur les axes ci-après :
Axe 1: Amélioration du mix énergétique à travers la réalisation 
des investissements sur les moyens de production à moindre 
coût de l’efficacité énergétique et de la maîtrise de la demande;
Axe 2: L’exploitation du potentiel des ventes d’énergie aux 
mines et à des échanges d’énergie (export et import);
Axe 3: Une amélioration considérable da taux des pertes 
d’énergie aux plans technique et nontechnique, et une amélio-
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ration du recouvrement des factures d’électricité ;
Axe 4: Amélioration de la transparence des flux financiers du 
secteur ;
Axe 5: Renforcement de la capacité de Régulation du Secteur 
de l’Electricité ;
Axe 6: Ajustement graduel des tarifs de l’électricité, tout en 
protégeant les ménages pauvres.
Axe 7: Amélioration de la gonvernance d’EDG et renforcement 
des capacités des ressources humaines.

Article 3: Dans la mise en oeuvre de ce plan de redressement, 
le Gouvernement s’engage, tous les six (6) mois à faire le point 
des informations relatives à l’approbation d’un plan de redres-
sement/développement du secteur de l’énergie à l’Autorité de 
Régulation Régionale du secteur de l’Electricité (ARREC) de la
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO).

Article 4: Ce plan prévoit des mesures visant à atteindre un 
redressement opérationnel et financier du secteur à un horizon 
maximum d’environ 5 ans.
Le redressement sera considéré comme atteint lorsque le dé-
séquilibre stracturel entre les coûts du service et les revenus 
de la société Electricité de Guinée EDG aura été comblé.
L’objectif est également informer les autres participants à 
l’EEEOA des principales décisions attendues qui peuvent af-
fecter la demande, l’offre ou d’autres éléments pertinents pour 
l’interconnexion et le commerce.

Article 5 : les rapports à l’Autorité de Régulation Régionale 
du secteur de l’Electricité (ARREC) comprendront les points 
suivants:
1. Les scénarios pour la demande et les projections du scéna-
rio de base ;
2. Le plan d’aumgmentation des revenus couvrant les re-
couvrements, les pertes, la planification de la protection des 
revenus et les tarifs;
3. la planification de l’adaptation à un mix énergétique à 
moindre coût et des mécanismes pour soutenir cet ajustement. 
Des engagements pour un approvisionnement compétitif en 
carburant et des mesures pour assurer que tes décisions d’in-
vestissement dans de nouveaux projets de production et les 
décisions d’importation / exportation d’électricité soient prises 
sur la base du moindre coût ;
4. Les Engagements du gouvernement pour assurer un niveau 
suffisant de subvention transitoire au secteur.

Article 6: L’Autorité de Régulation des Services Publics de 
l’Electricité et de l’Eau Potable, la Direction Nationale de l’En-
ergie, la Direction Générale de EDG sont chargées chacune en 
ce qui la concerne, de l’application du présent arrêté conjoint.

Article 7 : Le présent Arrêté conjoint qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
officiel de la République.

Conakry, le 02 Avril 2020

Le Ministre de l’Energie                   Le Ministre de l’Economie                       	
		                                        et des Finances

 Dr Cheick Taliby SYLLA                        Mamadi CAMARA

BANQUE CENTRALE DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE

DECISION D/2019/058/CAM DU 31 DECEMBRE 2019, POR-
TANT AGREMENT DE ACCESS BANK GUINEE s.a

LE COMITE DES AGREMENTS,

Vu la Loi L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014 portant Statut de la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/017/AN du 08 Juin 2017, abrogeant la 
Loi L/2016/AN du 09/11/2016,elle-même modifiant la Loi 
L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014 portant Statut de la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;

Vu la Loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013 portant Réglemen-
tation Bancaire, notamment en ses articles 12, 13, 14, 15, 45, 
46, 47 et 48;
Vu le Décret D/2010/010/PRG/SGG du 27 Décembre 2010, 
portant nomination de Monsieur le Gouverneur de la Banque 
Centrale ;
Vu la lettre en date du 26 Novembre 2019, du Président du 
Conseil d’Administration de ACCESS BANK GUINEE s.a ;
Vu la conformité de la demande aux dispositions de l’Instruc-
tion N°032/DGSIF/DSB du 12 Novembre 2014 relative à la liste 
constitutive du dossier de demande d’agrément des Etablis-
sements de crédit de la catégorie « Banque » ou « Etablis-
sement Financier », des Dirigeants et des Commissaires aux 
comptes des établissements de crédit agréés dans la catégo-
rie «Banque » ou « Etablissement Financier »;
Vu la lettre BSD/CBS/CON/ACC/10/003 en date du 17 Octobre 
2019, de la Banque Centrale du Nigeria, autorité de contrôle 
de ACCESS Bank Plc, approuvant l’établissement d’une filiale 
en Guinée ;
Vu l’attestation d’engagement en date du 19 Décembre 2019, 
de ACCESS BANK Plc assurant l’actionnariat de référence de 
ACCESS BANK GUINEE s.a, conformément aux dispositions 
de l’article 54 de la Loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013, por-
tant Réglementation Bancaire ;
Vu le Procès-verbal de la 37ème réunion du Comité des Agré-
ments des Etablissements de Crédit de la catégorie « Banque»;

  
  DECIDE:

Article 1er: La Société anonyme dénommée ACCESS BANK 
GUINEE s.a, dont le siége social est fixé à Sandervalia, Co-
nakry Commune de Kaloum, est agréée en qualité d’Etablisse-
ment de crédit de la catégorie « Banque », conformément aux 
dispositions de la loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013, portant 
Réglementation Bancaire en République de Guinée.

Article 2 : ACCESS BANK GUINEE s.a est autorisée à exer-
cer les opérations de banques visées à l’article 2 et les opéra-
tions connexes visées à l’article 6 de la loi L/2013/060/CNT du 
12 Août 2013, portant Réglementation Bancaire en République 
de Guinée.

Article 3: ACCESS BANK GUINEE s.a est inscrite sur la liste 
des Etablissements de crédit de la catégorie « Banque » sous 
le numéro 036.

Article 4 : La présente Décision sera publiée au Journal Offi-
ciel de la République de Guinée.

Dr Louncény NABE
Président du Comité des Agréments 

DECISION D/2019/059/CAM DU 31 DECEMBRE 2019, POR-
TANT AGREMENT  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  D’IN-
VESTISSEMENT DE GUINEE « BNIG s.a »

LE COMITE DES AGREMENTS,

Vu la Loi L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant Statut de la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/017/AN du 08 Juin 2017, abrogeant la Loi 
L/2016/AN du 09 Novembre 2016, elle-même modifiant la Loi 
L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant Statut de la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013, portant Règlemen-
tation Bancaire notamment en ses articles 12, 13, 14, 15, 45, 
46, 47 et 48;
Vu le Décret D/2010/010/PRG/SGG du 27 Décembre 2010, 
portant nomination de Monsieur le Gouverneur de la Banque 
Centrale ;
Vu la lettre en date du 27 Septembre 2018, du Directeur Gé-
néral par ordre du Président du Conseil d’Administration de la 
BNIG s.a ;
Vu la conformité de la demande aux dispositions de l’Instruc-
tion N° 032/DGSIF/DSB du 12 Novembre 2014, relative à la
liste constitutive du dossier de demande d’agrément des Eta-
blissements de crédit de la catégorie « Banque » ou «Etablis-
sement Financier », des Dirigeants et des Commissaires aux 
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comptes des établissements de crédit agréés dans la catégo-
rie «Banque » ou « Etablissement Financier » ;
Vu le Procès-verbal de la 37ème réunion du Comité des Agré-
ments des Etablissements de Crédit de la catégorie «Banque» 
portant réexamen de la demande d’agrément de la BNIG s.a;

DECIDE:
Article 1er: La Société anonyme dénommée BANQUE NA-
TIONALE D’INVESTISSEMENT DE GUINEE, en abrégé 
« BNIG s.a », dont le siège social est fixé à Conakry Com-
mune de Kaloum, est agréée en qualité « Institutions Finan-
cières Spécialisées », conformément aux dispositions de la 
loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013 portant Réglementation 
Bancaire en République de Guinée.
Article 2: La BNIG s.a est autorisée à réaliser les missions 
d’intérêt public que l’Etat guinéen lui confie.
Dans l’accomplissement de ces missions, la BNIG s.a n’est 
pas autorisée à recevoirles fonds du public, tels que définis par 
les dispositions de l’article 3 de la Loi L/2013/060/CNT du 12
Août 2013, portant Règlementation Bancaire en République de 
Guinée.
Article 3 : La BNIG s.a est inscrite sur la liste des Etablisse-
ments de crédit de la catégorie «Institutions Financières Spé-
cialisées » sous le numéro 001.
Article 4: La présente Décision qui annule et remplace la Dé-
cision D/2018/035/CAM du 03 Octobre 2018, sera publiée au 
Journal Officiel de la République de Guinée.

Dr Louncény NABE
Président du Comité des Agréments

DECISION D/2020/063/CAM DU 07 JANVIER 2020, POR-
TANT AGREMENT DE AFRICAN LEASE GUINEE « ALGN 
s.a» 

LE COMITE DES AGREMENTS,

Vu la Loi L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant Statut de la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/017/AN du 08 Juin 2017, abrogeant la Loi 
L/2016/AN du 09 Novembre 2016, elle-même modifiant la Loi 
L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant Statut de la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
Vu  la Loi L/2013/060/CNT du 12 Août 2013, portant Régle-
mentation Bancaire, notamment en ses 12, 13,14, 15, 45, 46, 
47 et 48 ;
Vu la Loi L/2012/005/CNT du 24 Février 2012, relative au Cré-
dit-bail ou Leasing, notamment en son article 5;
Vu le Décret D/2010/010/PRG/SGG du 27 Décembre 2010, 
portant nomination de Monsieur le Gouverneur de la Banque 
Centrale ;
Vu la Décision D/2015/002/CAM du 31 Mars 2015, portant 
classification et forme juridique des Etablissements financiers 
en République de Guinée ;
Vu la lettre en date du 26 Novembre 2019 du Président du 
Conseil d’administration de ALGN s.a,
Vu la conformité de la demande aux dispositions de l’Instruc-
tion N°032/DGSIF/DSB du 12 Novembre 2014 relative à la 
liste constitutive du dossier de demande d’agrément des Eta-
blissements de crédit de la catégorie « Banque » ou «Etablis-
sement Financier », des Dirigeants et des Commissaires aux 
comptes des établissements de crédit agréés dans la catégo-
rie «Banque » ou « Etablissement Financier »;
Vu le Procès-verbal de la 38ème réunion du Comité des Agré-
ments des Etablissements de Crédit de la catégorie « Banque 
et Etablissement financier »;

DECIDE:
Article 1er : La Société anonyme dénommée AFRICAN 
LEASE GUINEE, en abrégé « ALGN s.a », dont le siège social 
est fixé à Conakry Commune de Kaloum, est agréée en qualité 
d’Etablissement de crédit de la catégorie « Etablissement fi-
nancier », conformément aux dispositions de la loi L/2013/060/
CNT du 12 Août 2013, portant Réglementation Bancaire en 
République de Guinée.

Article 2: ALGN s.a est autorisée à exercer les opérations 
du Premier Groupe, conformément aux dispositions de la Déci

sion n°D/2015/002/CAM du 31 Mars 2015, portant classifica-
tion et forme juridique des Etablissements financiers en Répu-
blique de Guinée;
-prêts à l’acquisition de meubles corporels,
-prêts à l’acquisition d’immeubles ou de parts de société don-
nant droit à l’attribution ou à la jouissance d’un immeuble,
-prêts à la construction  ou pour tous autres travaux immobi-
liers,
-crédit différé,
-crédit-bail mobilier,
-crédit-bail immobilier,
-escompte, prise en pension, acquisition de créances, affac-
turage,
-garantie par cautionnement, aval,
-autres crédits.

Article 3 : ALGN s.a est inscrite sur la liste des Etablisse-
ments financiers sous le numéro 002.

Article 4: La présente Décision sera publiée au Journal Officiel 
de la République de Guinée.

Dr Louncény NABE
Président du Comité des Agréments 

DECISION D/2020/006/CAM DU 07 JANVIER 2020, POR-
TANT AUTORISATION ACCORDEE A LA SOCIETE AFRI-
CAN LEASE GUINEE s.a <<ALGN s.a>> POUR EFFEC-
TUER DES ACTIVITES D’EMISSION ET DE GESTION DE 
MONNAIE ELECTRONIQUE

LE COMITE DES AGREMENTS,

Vu la loi L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant statut de la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2017/017/AN du 08 Juin 2017, abrogeant la Loi 
L/2016/064/AN du 09 Novembre 2016, elle-même modifiant 
la Loi L/2014/016/AN du 02 Juillet 2014, portant statut de la 
Banque Centrale de la République de Guinée;
Vu la loi L/2017/031/AN du 04 Juillet 2017, relative aux Institu-
tions Financières Inclusives en République de Guinée;
Vu le Décret D/2010/010/PRG/SG du 27 Décembre 2010, 
portant nomination de Monsieur le Gouverneur de la Banque 
Centrale ;
Vu  la demande d’agrément en date du 26 Novembre 2019, 
de la Société AFRICAN LEASE GUINEE s.a en qualité d’Eta-
blissement Financier et d autorisation à effectuer des activités
d’émission et de gestion de monnaie électronique;
Vu les pièces constitutives du dossier de demande d’autori-
sation;
Vu la conformité du dossier aux dispositions des textes régis-
sant les Institutions Financières Inclusives ;
Vu le procès verbal de la 9ème réunion du Comité des Agré-
ments des Institutions Financières Inclusives «Catégorie Eta-
blissement de Monnaie Electronique» du 07 Janvier 2020.

DECIDE:

Article 1er: La Société anonyme dénommée AFRICAN LEASE 
GUINEE s.a en abrégé «ALGN s.a» dont le siège social est 
fixé à Conakry Commune de Kaloum, agréée en qualité d’Eta-
blissement Financier, suivant Décision D/2020/063/CAM du 07 
Janvier 2020, est autorisée à effectuer des activités d’émission 
de monnaie électronique, de mise à disposition de monnaie 
électronique et de gestion de monnaie électronique. 

Article 2: La présente Décision qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera publiée au Journal Officiel de la Ré-
publique de Guinée.

Dr Louncény NABE

Président du Comité des Agréments
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MESSAGE DU SECRETARIAT
GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, LES RE-
PRESENTANTS(TES) DES INSTUTITIONS INTERNATIONALES, LES CHEFS 
DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN GUINEE, 
LES DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX(LES) DES BANQUES ET ASSURANCES, 
LES MAGISTRATS, LES NOTAIRES, LES AVOCATS, LES COMMISSAIRES PRI-
SEURS, LES HUISSIERS DE JUSTICE, LES EXPERTS GEOMETRES, LES OPERA-
TEURS ECONOMIQUES, LES COMMERCANTS(TES), LES COMPAGNIES MINIERES 
ET INDUSTRIELLES, LES SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il convient de porter à votre connaissance, que le Secrétariat Général du Gouver-
nemnt a pris toutes les disposition nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de 
la République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Il est important de rappeler que le journal Officiel de la République consacre la 
solennité des textes légaux et règlémentaires.

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose:

«Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou à 
la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national en 
vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République». 

«La publication est l ’opération qui porte la loi  à la connaissace du public. 
El le se fait  au moyen d une insertion au Journal Officiel  de la République». 

Mesdames et Messieurs,

La Loi  n’est  opposable aux t iers que lorsqu el le  est  publ iée au Journal  Off ic iel 
de la  Républ ique 

Par conséquent le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 
vouloir apporter votre soutien au journal Off iciel de la République,en vous y 
abonnant massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU 
GOUVERNEMENT
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Les annonces devront parvenir au S.G.G. le 15 
de chaque mois pour la publication dans le nu-
méro du mois.

Les abonnements et annonces sont 
payables d’avance à l’ordre du Journal 
Officiel de la  République, exclusivement 
par chèque barré certifié visé ou par 
virement bancaire au compte n°001 
190 201 1000148-71/PGT/GSP-BCRG 
Conakry.

Prix du numéro :                   50.000 GNF
Année antérieure Simple :  60.000 GNF

    PRIX DES ANNONCES & AVIS 
               La ligne : 50.000 GNF

ABONNEMENTS
1 an

1. Guinée
- Sans Livraison                      	

500.000GNF

2. Autres Pays
- Sans Livraison 

1.000.000 GNF


